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n° 275 131 du 7 juillet 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre C. DESENFANS

Square Eugène Plasky 92-94/2

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 novembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise,

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 octobre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 décembre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre

1980 précitée.

Vu la demande d’être entendu du 24 décembre 2021.

Vu l’ordonnance du 28 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 17 février 2022.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me N. BOHLALA loco Me C.

DESENFANS, avocats.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après

dénommé le « Commissaire général »).

2. La partie défenderesse résume les faits invoqués par le requérant de la manière suivante (décision,

p. 1) :

« Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine ethnique yemba et de

confession catholique. Vous êtes né à Fongo Ndeng, situé dans la région de l’ouest du Cameroun et

n’avez aucune affiliation politique ou associative. Vous quittez le Cameroun le 8 septembre 2019 et

introduisez votre demande de protection internationale en Belgique le 3 octobre 2019.
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À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :

Depuis 2006, vous habitez à Yaoundé, dans le quartier de Biyem-Assi.

Au début de l’année 2015, vous commencez à travailler, à votre propre compte, dans le commerce de

motos. Vous louez un magasin situé au marché Etoudi et vous vous fournissez en marchandises auprès

d’un homme dénommé [E. S.]. Vous vendez les motos avant de lui verser le prix des marchandises.

Le matin du 5 mai 2017, vous arrivez devant votre boutique de motos et vous constatez que celle-ci a

pris feu ainsi que les marchandises se trouvant à l’intérieur. Vous contactez votre fournisseur, [E. S.],

pour qu’il vienne constater la situation. La police descend sur le lieu de l’incendie, une enquête est

ouverte pour établir l’origine du feu mais elle n’aboutit pas. Tout se passe bien entre [E.] et vous.

Au début du mois d’août 2017, vous recevez une convocation à vous présenter au commissariat de

Mendong à la fin du mois d’août. Vous êtes interrogé, vous reconnaissez avoir pris les marchandises

d’[E. S.] et ne pas lui avoir remboursé le prix de celles-ci. [E. S.], également présent, confirme vos

déclarations. Une fois votre audition terminée, après environ une heure, vous quittez les lieux.

Durant cette même période, vous vous rendez également, de votre propre initiative, au commissariat de

Ngoussou pour expliquer votre situation.

Vers la fin d’année 2017, [E. S.] vous réclame le paiement de vos créances, soit une somme d’environ

neuf millions de francs CFA, car lui-même est redevable auprès de son créancier qui lui réclame son

argent. Il vous dit que si vous ne le remboursez pas, vous serez emprisonné.

Le 8 septembre 2019, vous quittez le Cameroun, muni d’un visa Schengen au nom de [G. F.] délivré par

les autorités françaises. Vous arrivez, par avion, à Nairobi au Kenya. Le 9 septembre, vous prenez un

vol depuis le Kenya, à destination de la France. Enfin, vous arrivez en Belgique le 29 septembre 2019.

À l’appui de votre demande, vous présentez une copie d’une carte d’identité camerounaise au nom de

[G. F.], délivrée le 2 juillet 2011 et valable dix ans. Vous déposez également des observations relatives

à l’entretien personnel du 26 juillet 2021 (observations reçues le 13 août 2021). »

3. La partie défenderesse rejette la demande de protection internationale du requérant pour différents

motifs.

D’une part, elle souligne que ses craintes de persécution ne se rattachent pas aux critères prévus par

l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés

(ci-après dénommée la « Convention de Genève »), modifié par l'article 1er, § 2, du Protocole

additionnel de New York du 31 janvier 1967, à savoir la race, la religion, la nationalité, l’appartenance à

un certain groupe social ou les opinions politiques, et qu’il n’y a dès lors pas lieu de lui reconnaitre la

qualité de réfugié.

D’autre part, elle estime d’abord que le récit du requérant manque de crédibilité et qu’il n’y a dès lors

pas davantage lieu de lui accorder la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers

(ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »)

A cet effet, elle relève des imprécisions et des contradictions dans les déclarations du requérant

concernant le jour et le déroulement de l’incendie de son magasin, son créancier et les menaces de ce

dernier à son encontre, sa convocation dans un commissariat de police et sa déclaration spontanée

dans un autre commissariat ainsi que le caractère hypothétique des menaces invoquées par le

requérant, son manque d’empressement à quitter le Cameroun suite à ces menaces et l’absence de

poursuites à son égard entre sa convocation à la police et son départ, qui empêchent de tenir pour

établi que le magasin du requérant et toutes les marchandises qu’il contenait ont pris feu et dès lors que

le requérant fait l’objet de menaces de la part de son fournisseur en raison de ses dettes à son égard.

Ensuite, au vu des informations recueillies à son initiative, la partie défenderesse considère que la

« crise anglophone » qui affecte le Cameroun se limite principalement aux deux régions anglophones du

Nord-Ouest et du Sud-Ouest, et est d’une ampleur très limitée dans la partie francophone du pays, dont

le requérant est originaire, où il n’existe pas actuellement de situation de violence aveugle dans le cadre

d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Pour le surplus, elle considère que la carte d’identité au nom de G. F. produite par le requérant à l’appui

de sa demande de protection internationale n’est pas de nature à modifier le sens de sa décision.

4. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate que les motifs

de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif.

5.1. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque la violation de

« l'article 1er, §A, al.2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés

approuvée par la loi du 26 juin 1953, en ce que le récit du requérant se rattache aux critères justifiant

l'octroi de l'asile et/ou viole les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 » ainsi que « [d]es
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articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en

ce que sa motivation est insuffisante et/ou inadéquate et contient une erreur d'appréciation, viole l'article

48/6, §5 de la loi de 1980, en ce qu'elle ne tient pas compte de tous les éléments utiles à l'examen

individuel, objectif et impartial d'une demande d'asile ainsi que le devoir de minutie. » (requête, pp. 3 et

8).

5.2. La partie requérante joint à sa requête trois documents, tirés d’internet, qu’elle répertorie de la

manière suivante :

« 3. France 24, « La prison de Yaoundé, théâtre d'une mutinerie de prisonniers anglophones », 24 juillet

2019, https://www.france24.com/fr/20190724-cameroun-mutinerie-prison-yaounde-detenus-politiques-

separatistes-anglophones

4. Prison Insider, « Cameroun », 2017, https://www.prison-insider.com/fichepays/cameroun-2017

5. Amnesty Internationale, « Cameroun. Les autorités doivent de toute urgence protéger du COVID-19

les personnes détenues », 5 mai 2020,

https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2020/05/cameroon-authorities-must-urgentlyprotect-detainees/ »

6. Le Conseil rappelle d’emblée que, pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes

administratifs, une décision doit faire apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de

son auteur de manière à permettre à son destinataire de connaitre les justifications de la mesure prise

et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa

décision, fournir à la partie requérante une connaissance claire et suffisante des considérations de droit

et de fait qui l’ont déterminée, en sorte que cette dernière puisse comprendre les raisons qui la justifient

et apprécier l’opportunité de les contester utilement.

En l’espèce, le Commissaire général, se référant expressément aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 et estimant, d’une part, que les persécutions que le requérant invoque ne se rattachent

pas aux critères prévus par la Convention de Genève et, d’autre part, que le requérant n’encourt pas un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, tout en

indiquant les différents motifs sur lesquels il se fonde à cet effet, considère que le requérant ne l’a pas

convaincu qu’il a quitté son pays ou qu’il en demeure éloigné par crainte de persécution ou qu’il existe

dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves.

Ainsi, le Conseil constate que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à

rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante. Cette motivation est claire et

permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement

motivée.

7. Le Conseil constate que la partie requérante ne conteste pas le motif de la décision attaquée qui

considère que la persécution qu’elle invoque, à savoir les menaces de la part de son créancier, ne se

rattache pas aux critères prévus par l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

Par conséquent, le Conseil, qui estime ce motif pertinent, conclut qu’il n’y a pas lieu de reconnaitre la

qualité de réfugié au requérant.

8. Dès lors, en premier lieu, la question en débat consiste à déterminer s’il existe de sérieux motifs de

croire qu’en cas de retour au Cameroun, le requérant encourt un risque réel de subir une atteinte grave

visée à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

À cet égard, la partie requérante fait valoir que le requérant craint de subir une atteinte grave

« constituée […] par les traitements inhumains et dégradants, ainsi que l'arrestation et la détention

arbitraire (dans des conditions inhumaines et dégradantes) qu'il subirait en cas de retour au Cameroun.

En effet, le requérant court un risque d'être interpellé en raison de la somme importante d'argent qu'il

doit à Mr. [E. S.]. Le requérant est dans l'impossibilité de rembourser le montant dû. Or, son créancier

est prêt à tout pour pouvoir récupérer son argent » (requête, p. 4).

8.1. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant
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un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,

n° 2479/001, p. 95).

8.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur ; pour ce faire, il doit notamment tenir

compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce

conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt

rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

8.3. Le Conseil rappelle la teneur de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980 :

« Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions

cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. »

8.4. Le Conseil constate à cet égard que le requérant ne dépose aucun élément de preuve pertinent

pour étayer son récit ; en effet, la carte d’identité qu’il produit concerne l’identité d’une autre personne

qui ne présente aucun lien avec sa demande de protection internationale, et les trois articles annexés à

la requête n’ont qu’une portée générale, étrangère aux faits qu’il dit avoir vécus personnellement et le

requérant ne fournit pas d’explication satisfaisante quant à cette absence d’élément de preuve,

notamment concernant sa profession de vendeur de motos, son arrangement professionnel avec E. S.

qu’il présente comme son fournisseur, la fonction de procureur du frère de ce dernier ainsi que

l’incendie qui a détruit son magasin et, par conséquent, son stock de motos.

En application de l’article 48/6, § 4, c et e, précité, de la loi du 15 décembre 1980, le Commissaire

général ne pouvait dès lors statuer que sur la seule base d’une évaluation de la cohérence et de la

plausibilité des déclarations du requérant ainsi que de sa crédibilité générale. Si une telle évaluation est

nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, il convient cependant qu’elle soit raisonnable,

cohérente et admissible. Or, en l’espèce, la décision attaquée indique les raisons pour lesquelles le

Commissaire général estime que les déclarations du requérant ne sont pas jugées cohérentes et

plausibles et que, partant, les faits qu’il invoque ne sont pas établis.

8.5. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre

valablement en cause les motifs de la décision attaquée, relatifs à la crédibilité de son récit, et qu’elle ne

fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la réalité des faits qu’elle invoque et celle du

risque d’encourir les atteintes graves qu’elle allègue.
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8.6. La partie requérante se limite, pour l’essentiel, à fournir différentes explications factuelles aux

imprécisions et méconnaissances relevées dans les déclarations du requérant, à contester les

contradictions, à critiquer l’absence de prise en compte par la partie défenderesse du profil particulier du

requérant et à qualifier son appréciation de subjective (pp. 8 à 11) au sujet des menaces dont le

requérant a fait l’objet de la part de E. S. après l’incendie de son magasin et du stock de motos qui lui

avait été avancé par ce dernier.

Or, le Conseil constate que ces arguments ne rencontrent pas utilement les motifs de la décision et que

la partie requérante reste en défaut de démontrer que l’appréciation faite par le Commissaire général

serait déraisonnable, inadmissible ou incohérente.

8.6.1. Le Conseil observe en particulier que la partie requérante ne rencontre pas utilement le motif de

la décision qui relève les propos contradictoires du requérant concernant la date à laquelle l’incendie de

son magasin a eu lieu, celui-ci ayant déclaré lors de son entretien personnel au Commissariat général

aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissariat général »), d’une part, que son

magasin a pris feu le 5 mai 2017 et, d’autre part, qu’il a continué à vendre des motos jusqu’à fin aout

2017. A cet égard, la partie requérante (requête, p. 10) soutient d’abord que « l'évènement à l'origine de

ses problèmes, l'incendie, a eu lieu dans la nuit du 4 au 5 août 2018 - et non pas 2017. En effet, le

requérant stressé durant l'audition a fait une confusion sur l'année de l'incendie », mais elle ajoute

ensuite « précise[r] également qu'il a fait du commerce de moto de 2015 à août 2017 compte tenu de

cet incendie ».

D’une part, le Conseil constate que cette dernière version des faits apporte une nouvelle confusion dans

les déclarations du requérant, qui soutient que l’incendie a en réalité eu lieu en aout 2018 pour,

immédiatement après, confirmer qu’il n’a vendu des motos que jusqu’en aout 2017 en raison de ce

même incendie.

D’autre part, le Conseil observe également qu’en affirmant que l’incendie de son magasin est survenu

en aout 2018, la partie requérante fournit dans sa requête une version encore différente de celles, déjà

divergentes, présentées au Commissariat général. Le Conseil constate par ailleurs que, ce faisant, la

partie requérante n’apporte pas le moindre début d’explication concernant l’importante contradiction

relative au mois de l’incendie de son magasin, et ne fournit de tentative d’explication que quant à

l’année de celui-ci.

Le Conseil n’est nullement convaincu par l’argument de la requête qui justifie la contradiction dans les

propos du requérant concernant l’année de cet évènement par son stress lors de son entretien

personnel au Commissariat général. En effet, si les circonstances d’une audition peuvent effectivement

engendrer un certain stress dans le chef de la personne entendue, la partie requérante n’étaye pas son

observation par des éléments qui, en l’espèce, l’auraient affectée à un point tel qu’elle aurait perdu sa

capacité à exposer les faits qu’elle dit avoir vécus en personne, d’autant plus que la contradiction qui lui

est reprochée porte sur le fait essentiel de son récit, à savoir l’incendie de son magasin qu’elle qualifie

elle-même de « l'évènement à l'origine de ses problèmes ».

Le Conseil considère ainsi que l’argumentation de la requête manque de toute pertinence.

En outre, le caractère contradictoire des propos du requérant au sujet de la date de cet incendie est

encore renforcé par la circonstance qu’interrogé à ce sujet à l’audience, il déclare désormais que cet

évènement est survenu le 5 mai 2018 : il donne ainsi une quatrième version de cet évènement, tout à

fait incompatible avec ses déclarations antérieures tant au Commissariat général que dans la requête.

En conséquence, le Conseil estime que les propos du requérant relatifs à un fait aussi important qu’il

prétend avoir vécu, à savoir l’incendie de son magasin, sont à ce point confus et contradictoires qu’ils

empêchent d’établir la réalité de cet évènement.

8.6.2. La partie requérante fait encore valoir que « la partie adverse n’a manifestement pas tenu compte

du profil particulier du requérant dans l’appréciation de ses déclarations. En effet, il apparait clairement

de la lecture du rapport d'audition que le requérant n'a pas compris toutes les questions qui lui étaient

posées. Force est de constater que l'Officier de Protection a dû, à plusieurs reprises, reprendre les

questions posées, interrompre le requérant, reformuler, etc. … . L'audition a également dû être

interrompue à la demande du conseil du requérant afin de faire un point sur l'état et la capacité du

requérant à poursuivre l'audition. De même, à plusieurs reprises, le requérant a répondu aux questions

posées de manière inadéquate démontrant ainsi qu'il ne saisissait pas ce qui lui était demandé.

Ces différents éléments auraient dû attirer l'attention du CGRA dans le cadre de l'examen de sa

demande de protection internationale. Le CGRA n'aurait pas dû se prêter à une appréciation si stricte et

sévère des déclarations du requérant.
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Face à ce profil, il ne pouvait être attendu un récit aussi spontané, structuré et détaillé que celui qui

serait livré par plus instruite et plus sereine. Le degré d'exigence quant à l'évaluation de la crédibilité du

requérant aurait ainsi dû être vu à la baisse ce qui ne semble pas être le cas en l'espèce. Ce faisant, la

partie adverse émet une appréciation bien trop sévère, et, qui plus est, empreinte de subjectivité. »

(requête, pp. 8 et 9).

8.6.2.1. Le Conseil n’est pas convaincu par cette argumentation.

8.6.2.1.1. Il constate ainsi à la lecture des notes de l’entretien personnel du requérant au Commissariat

général que dès le début de cet entretien, il lui a été expliqué que s’il rencontrait le moindre problème de

compréhension, il n’avait qu’à le signaler et que l’officier de protection prendrait soin de reformuler sa

question ; en outre, le Conseil constate qu’à chaque fois que le requérant a signalé ne pas avoir compris

une question, l’officier de protection a effectivement pris soin de la reformuler et s’est assuré auprès du

requérant qu’il avait compris ses questions.

Il constate encore que, si effectivement le conseil du requérant a, à un moment durant l’entretien,

demandé à faire une pause pour s’entretenir avec le requérant, au terme de cette pause l’officier de

protection lui a demandé « Vous vous sentez capable de continuer l'audition ? », ce à quoi le requérant

a répondu « Oui je me sens capable. » (dossier administratif, pièce 9, p. 11).

Par ailleurs, lorsque la question lui a été posée à la fin de son entretien personnel, le requérant a

confirmé avoir pu tout dire et n’avoir rien à ajouter ; son conseil a quant à lui indiqué à cette occasion

que le requérant ferait parvenir de nouveaux documents relatifs « à la corruption et l'impunité des forces

de l'ordre » et que « [p]our le reste » il n’avait « pas de commentaires par rapport aux déclarations faites

par [le requérant] » (dossier administratif, pièce 9, p. 21).

Le Conseil constate enfin que des questions tant ouvertes que fermées ont été posées au requérant et

qu’il a répondu par des propos à ce point imprécis et contradictoires qu’ils ne reflètent pas des

évènements réellement vécus.

Dès lors, le Conseil considère que l’allégation selon laquelle le requérant n’a pas bien compris les

questions qui lui étaient posées et qu’il présente un « profil particulier » de sorte qu’ « il ne pouvait être

attendu un récit aussi spontané, structuré et détaillé que celui qui serait livré par [une personne] plus

instruite et plus sereine » et que le « degré d'exigence quant à l'évaluation de la crédibilité du requérant

aurait ainsi dû être vu à la baisse ce qui ne semble pas être le cas en l'espèce », ne repose sur aucun

élément concret et n’est pas valablement étayée dans la requête, d’autant plus que le requérant a

poursuivi sa scolarité jusqu’à la fin de ses études secondaires et a déclaré avoir obtenu son diplôme au

terme de celles-ci (dossier administratif, pièce 9, p. 6).

8.6.2.1.2. Le Conseil n’est pas davantage convaincu par la critique de la partie requérante selon laquelle

l’appréciation du Commissaire général, en plus d’être trop sévère, est « empreinte de subjectivité ».

Il considère que cette allégation, outre qu’elle n’est nullement étayée dans la requête, n’est pas

pertinente et constate, au contraire, que les arguments sur lesquels la partie défenderesse fonde sa

décision, se vérifient et sont pertinents, les déclarations du requérant étant particulièrement peu étayées

et imprécises de sorte qu’elles ne reflètent pas des évènements réellement vécus.

8.6.2.1.3. En conséquence, le Conseil estime que le Commissaire général a raisonnablement pu

considérer que les propos du requérant au sujet des évènements centraux de son récit et donc des faits

qu’il dit avoir vécus personnellement et qu’il doit dès lors pouvoir relater avec un minimum de

cohérence, ne permettent pas d’établir la réalité de ses problèmes avec E. S. suite à un incendie qui

aurait détruit son magasin.

8.6.3. Le Conseil estime également que la partie requérante ne rencontre pas davantage utilement les

autres motifs de la décision relatifs à E. S. et aux menaces que celui-ci a proférées à l’encontre du

requérant tout en impliquant dans ce cadre son frère procureur. Elle se limite à réitérer ses propos et à

avancer quelques explications factuelles (requête, pp. 10 et 11) qui ne convainquent pas le Conseil ; en

effet, l’argumentation développée dans le recours tend essentiellement à justifier les lacunes du récit du

requérant ou à en minimiser la portée en y apportant des explications factuelles et à mettre en cause le

déroulement de l’audition, le requérant reprochant en particulier à la partie défenderesse de ne pas lui

avoir posé les questions adéquates. Elle ne fournit en revanche aucun élément de nature à établir la

réalité des faits invoqués ni aucune information susceptible de combler les lacunes de son récit.

Contrairement à ce qui est suggéré dans le recours, le Conseil souligne qu’il ne lui incombe pas de

décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou encore s’il peut valablement

avancer des excuses à l’inconsistance de son récit ou à sa passivité. C’est, en effet, au requérant qu’il
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appartient de donner à son récit, par le biais des informations qu’il communique, une consistance et une

cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des évènements

sur lesquels il fonde sa demande. En l’espèce, tel n’est manifestement pas le cas ; la partie requérante

reste ainsi en défaut de démontrer que l’appréciation de ses déclarations par la partie défenderesse

serait déraisonnable, inadmissible ou incohérente.

8.6.4. Le Conseil considère dès lors que la partie défenderesse a pu raisonnablement conclure que les

déclarations du requérant, imprécises, contradictoires, hypothétiques et incohérentes ne permettent pas

d’établir la réalité de son récit ni celle du risque qu’il encoure les atteintes graves qu’il allègue.

8.6.5. En outre, contrairement à ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que la partie

défenderesse a procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant, lesquelles

ont été prises en considération et analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier

administratif. Le Commissaire général a ainsi pu légitimement déduire des propos du requérant, tels

qu’ils sont consignés dans les notes de son entretien personnel au Commissariat général (dossier

administratif, pièce 9), que les faits qu’il invoque ne sont pas établis.

8.7. Pour le surplus, dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la

partie requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle invoque, ni la réalité des atteintes graves qu’elle

allègue, la question de l’application en l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article

48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile […] a déjà subi des

atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes […] de telles atteintes est un indice sérieux

[…] du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que […] ces

atteintes graves ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et manque également de toute

pertinence.

8.8. Enfin, le Conseil estime que le bénéfice du doute, que sollicite la partie requérante, ne peut pas lui

être accordé (requête, p. 3).

En effet, au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que les conditions pour que

l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980 puisse s’appliquer ne sont pas remplies et qu’il n’y a

dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

8.9. En conclusion, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée et les considérations qu’il a

lui-même développées dans le présent arrêt, portent sur les éléments essentiels du récit du requérant et

qu’ils sont déterminants et pertinents, permettant, en effet, de conclure à l’absence de crédibilité des

faits qu’il invoque et de réalité du risque d’encourir les atteintes graves qu’il allègue. En conséquence, il

n’y a pas lieu d’examiner plus avant les développements de la requête (pp. 4 à 8) concernant la violation

du droit à un procès équitable et des droit de la défense du requérant au Cameroun, les conditions de

détention « particulièrement déplorables » et le système judiciaire « largement [critiquable] » dans ce

pays, qu’elle illustre par trois articles tirés d’internet, annexés à la requête, ainsi que la corruption qui y

règne et l’absence de protection des autorités pour le requérant dans le cadre de son conflit avec son

créancier, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond

de la demande, à savoir l’absence de crédibilité du récit du requérant et de réalité du risque d’encourir la

peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants, qu’il

allègue.

8.10. En conséquence, il n’y a pas lieu d’octroyer le statut de protection subsidiaire au requérant en

application de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

9. En deuxième lieu, le Commissaire général estime, sur la base d’informations recueillies à son

initiative (COI Focus du 15 mai 2019 « Cameroun. La crise anglophone : Situation des anglophones » et

COI Focus du 16 octobre 2020 « Cameroun. Situation sécuritaire liée au conflit anglophone »), qu’il

n’existe pas actuellement dans la zone francophone du Cameroun, notamment dans la région du Centre

d’où le requérant est originaire, de situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre argument ou élément qui

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans la région du centre du Cameroun

correspond à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au

sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit

dans les déclarations de la partie requérante ainsi que dans les pièces du dossier administratif et du

dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une telle situation.
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Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980, font défaut en sorte que la partie requérante ne peut pas s’en prévaloir.

10. Pour le surplus, le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de

statuer sur la demande d’annulation formulée par la partie requérante.

11. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la

partie requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure.

12. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept juillet deux-mille-vingt-deux par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PAYEN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PAYEN M. WILMOTTE


